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BRUXELLES LE IO.OI,74 ÎELEX NR O2II5

r{oTE 610 coM (74) 2.AUX BUREAUX NAT IO NAUX
MM. LES DIRECTEURS GENERAUX D.G.C.C. T_UX IUBTBR GROUPE ET AIETX

ïyÏ: I_:: _:t _:gtTt ::t: I_
AU CoURS DE sA CoNFERENCE DE PRESSE DE CE MAIIN, LE PORTE-PAROLE
A COMMENTE LES RESI,LIAIS DE LA COMüISSION DU 9 JANvIER coMME sUIl 3

l: - :- 19llll 3::-l:: I: y::-
LA COMMISSION A æNSACRE UNE PARÎIE DE SA REUNION A LA PREPARAÎION
DU CONSEIL DES 14 EÎ 15 JANVIER AU COURS DUQUEL CETTE QUESÎION SERA
DEBAÎTUE. ELLE POURSUIVRA SES DISCUSSIONS AU COURS D UNE REUNION
QUI SE ÎIENDRA VENDREDI LE II JANVIER A II HEURES. AU COURS DE
CETTE REUNION, ELI.E POURRA FAIRE LE POINÎ A LA SUITE DES ENTRETIENS
AUE M. THOMSON VIENÎ D AVOIR A BONN. EN CE OUI CONCERNE LE FONDS
DE DEVELoPPEMENT REGIoNAL, Lâ C0MMISSIoN CoNlINUE A ESTIMER QUE
LA SOLUTION NE PEUÎ ETRE TROUVEE QUE SUR LA BASE DE SA CONCEPTION
INITIALE, C EST A DIRE UN FONDS SUSCEPTIBLE D INTERVENIR DANS
TOUTES LES REGIONS DE LA COIÿitTlUNAUlE OU EXISTENÎ DES DIFFICI'LTES
I\,]oTABLES, CE QUI PERMET D EN FAIRE L INSÎRUMENÎ D UNE PoLITIOUE
FEGIONALE COMMUNAUTAIRE. AU STADE ACÎUEL, EST DONC ABSOLUMENT
PREMAÎURE DE SE LIVRER A DES SPECULATIONS SUELCONQUES SUR LES
INTENÎIONS DE LA COMMISSION.

3: - - -l9l li:3:: -t:ll::::
AA) VIANDE BOVINE EÎ PRIX AGRICOLES
------ ---- ---- ------------ -------- -
LE PORIE.PAROLE A CONFIRME QUE LA COMMISSION NE FEBA PAS DE PROPO.
SI.TIONS AU CONSEIL DE LUNDI PROCHAIN.
LA COI1urISSION S EFFORCERA DE PRESENTER LES PR0P0SITIONS DE PRIX
AGRICOLES POUR L ANNEE 1974/75 VERS LA FIN DE LA SEMAINE PROCHAINE.
ELLE INVITERA LE CON5EIL A PRENDRE UNE DECISION SUR CES PRIX, Y
CoMPRIS SUR CEUX DE LA VtrANDE BoVINE, AUSSIÎoT QUE PoSSIBLE.
POUR AUÎANT QUE LA COMIVIISSION ADOPÎERAIT SES PROPOSITIONS DES PRIX
AU COURS DE LA SESSION DU 16 JANVIER OUI SE îIENDRA A SIRASBOURG,
M. LARDINOIS EN INFORMEBAIT LE PARLEMENT EUROPEEN AU COURS DE LA
SEANCE DU 17 JANVtrER.
APRES CETÎE DECLARATION AU PARLEMENT, M. LARDINOIS ENVISAGE DE ÎENIR
LJN,lE C0NFERENCE DE PRESSE, S0IT A STRASB0URG' S0IT A BRUXELLES.

B) PRIX AGRICOLES EN ITALIE
------ -r ------------ ---- ----

§. LARDINOIS SE RENDRA A ROME CE VENDREDI SOIR. IL AURA SAMEDI
JES ENTRETIENS AVEC LE MINISÎRE IÎALIEN DE L AGRICIJLTURE,
M, FERRARI AGGRADI, AU SUJET D UNE EVENTUELLE DIMINUÎION OU

SUPPRESSION DES MONÎANÎS COMPENSAÎOIRES MONETAIRES DANS LE COMMERCE

AGRICOLE ENTRE L IÎALIE ET SES PARTENAIRES. (VOIR AUSSI BIO 156/73)
IL EST A SOULIGNER OUE L ITALIE N A PAS ENCORE INÎRODUIT DE DEMANDE

OFFICIELLE DANS CE DOMAINE AUPRES DE LA COI{MISSION. JUSQU'ICI,
IL N Y A EU AUE DES CONTACÎS INFORMELS ENÎRE LA COI{MISSION ET

LES AUÎORITES ITALIENNES.

i: - l9l IIIS::-:§l:::::Y: -
L AUTRE VOLEÎ DES DtrSCUSSIONS DE LA COMMISSION A PRINCIPALEMENÎ
PORTE SUR LES SUESTIONs ENEBGEÎIQUES. CETTE DISCUSSION S EST
POURSUM AU COURS D UNE REUNIoN DE LA C0M&IISSIoN CE JEUDI'
DE I I A 12 HEURE5 EÎ SE POURSUIVRA AU COURS DE 5A REUNION DE

ÿI'RASBOURG. LA COi'IMISSION ê ARRETE UN CERTAIN NOMBRE DE PROPOSI-
TIONS VISANT A AGIR ÎOUT A LA FOIS SUR LES TRANSACÎIONS DE
PRODUIÎS PEÎROLIERS ENTRE ETATS MEMBRES ET VIS.A-VIS DE L EXTERIEUR,
EÎ SUR LES MESURES SUSCEPTIBLES DE RESÎREINDRE LA CONSOMMATION
D ENERGIE, DE MANIERE A ASSURER, PAR LEUR CONVERGENCE, LE BON

FONCIIONNEIIENT DU MARCHE COMMUN.
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iL S AGIT ESSENIIELLeMENT DE LA MISE A J0KR DE Ln PR0POSITION
DE DECISION DU CONSEIL RELATIVE AUX ECHANGES INÎRACOMMUNAUTAIRES
DE PETROLE BRUÎ ET DE PRoDUIlS PEIRoLIERSe DE LA PRoPoSITIoN
DE DECISION DU CONSEIL RELATIVE AUX EXPORTATIONS DE PRODUIÎS
PEÎROLIERS VERS LES PAYS TIERS EÎ D UNE ''lOILETTE" DE LA

PROPOSITION DE BEGLEMENÎ DU CONSEIL PORTANÎ APPLICATION DU

REGLEI{ENT CEE LO5'/72 DU CONSEIL DU I8 MAI 1972 CONCERNANÎ Lâ COM'
MUNICATION DE LA COMMISSION DES IMPORTATIONS D HYDROCARBURES

A CERÎAINS PRODUITS PETROLIERS DU lARIF DOUANIER COMMUTI.

EN PLUSO ELEMENT NOUVEAU9 ET DANS L ESPRIT DE LA REUNION DE

coPENHÂdUE, LA COMMISSIoN A EÎABLI UNE PRoPoSITIoN DE RECoM-
I,IANDATIOII OU CONSEIL AUX ETATS IIIEMBRES AU SUJET DU MAINTIEN ET

DE L HARMONISATION DES MESURES VOLONTAIRES DE REDUCÎION DE LA
CONSOMMAlION D ENERGIE DANS LA COMMUNAUTE. ENFIN, ELLE A EGALEMENÎ

SOU§lIS UNE PROPOSITION DE DECISION DU CONSEIL RELATIVE AUX MESURES

A PRENDRE PAR LES ETATS MEMBRES EN VUE DE REDUIRE DE MANIERE
CONCERTEE EÎ HARMONISEE LA CONSOMMATION DE PRODUITS PEÎROLIERS.
AU COURS DE SA REUNIoN DE LA SEMAINE PBoCHAINE, IL EST PREVU

QUE Lêi COMMISSION ELABORE UNE PROPOSIÏION DE DIRECTIVE SUR UN

REGIME COMMUNAUTAIRE ET TEMPORAIRE DE FIXATION DES PRIX DES

PRODUIîS PETROLIERS.
LA COMUISSION COMPTE APPROUVER LA SEMAINE PROCHAINE LE PREMIER
BILAN ENERGETIAUE DE LA COMMUNAUTE.

EN CE QUI CONCERNE LES PROPOSITIONS KISSINGER SUR LE GROUPE

D ACÎION POUR L ENERGIEe LE PoRTE-PARoLE A TENU A PRECISER QUE

LA COMMUNICATION TRANSMISE LE 9 JANVIER AU CONSEIL PAR LA COMMISSION
(IP (?4) 3) CONSIÎUE UNE REACÎION A LA PROPOSITION LANCEE PAR

LE DR. KISSINGER A LONDRES AU DEBUl DE DECEMBRE ET REPETEE DEPUIS,
EÎ NON UNE REPONSE A LA LETÎRE ENVOYEE PAR LE PRESIDENT NIXON
A CERTAtrNS ETATS MEMBRES DE LA COII1MUNAUTE LES INVITANÎ A PARÎICIPER
A UNE CONFERENCE A ICASHINGTON LE II FEVRIER. EN TOUÎ ETAT DE CAUSE,
LA COMMISSION NE PEUT CoMI'IENTER CETTE INVITATIoN, PUISQUE LE
TEXTE DE CELLE-CI, ESl SUS EMBARGO JUSSU.A AUJOUBD'HUI 17 H 30.

DIS 3

pouR voTRE GoUVERNE, JE \r0US RAPPELLE AUE L INVITATIoN AI'IERICAINE
S ADRESSE AUX RPTNCIPAUX PAYS IMPOBTAÎEURS OU EXPORTAÎEURS D ENERGIE,
EN L OCCURENCE LES MEMBRES DU "HtrGH LEVEL ENERGY GROUP''
DE L OCDE. F0NT PARTIE DE CE GR0UPE' OUTRE LES ETATS-UNISe LE JAPON'
LE CANADA ET LA NoRVEGE e CINQ ETATS ME!{BRES DE LA CoM[i1UNAUÎE 3

ALLETYAGNEl FRANCE, GRANDE.BRETAGNE, trTALIE ET PAYS-BAS. DE CE FAIÎ,
LA BELGIQUE, LE DANEIUARKg L IRLANDE ET LE LUXEFIBOURG NE SONT PAS
PAYS INVITES. LA LEÎTRE DU PRESIDENÎ NtrXON A ETE ENVOYEE AU
CHANCELIER BRANDT, EN ÎANT QUE CHEF DU GOUVERNEMENT DU PAYS QUI
ASSUME LA PRESIDENCE DU CONSEIL, ELLE INDIQUE QUE LA COMMUNAUTE
POURRAIÎ, SI ELLE LE DESIRE, PABTICIPER EN TANT QUE TELLE.
I.A COMMISSION A ETE INFORMEE MERCREDI DE L INITIATIVE AMERICAINE,
AINSI QUE DU CONTENU DE LA LETTRE ENVOYEE AU CHANCELIER BRANDÎ.

III.?II: -

4, - VOYAGE DE M. CHEYS$N EN AFRIQUE ET TOUT PARTICULIERET'IENT AU

lilH----------------------------- ---- -------
M. CHEYSSON A EU DES ENTRETIENS FRUCÎUEUX AVEC LES AUÎORITES
ZAIROtrSES ET TOUT PARÎICULIERE$'IENT AVEC LE PRESIDENT MOBUTU. IL
EN A RAPPORTE L IMPRESSION QU ÎL EXISÎE AU ZAIRE UNE FERI{E VOLONTE
DE RESSERRER LES LIENS D ASSOCIAÎIONS AVEC LA COMMUNAUÎE EUROPEENNE,
lOUT PARTICI.ILIEREMENT CELLE DE RENFORCER LES RELATIONS COMMERCIALES
DANS LE SENS QUE LA COMMUNAUTE AIDE L AFRIQUE A COMMERCIALISER
Eî VALORISER DAVANTAGE SES PRODUITS.
PAR AILLEURS, M. CHEYSSON A ElE RECU CE JEUDI MATIN EN AUDIENCE
PRIVEE PAR S.S. LE PAPE PAUL VI A ROME.
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